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Chronique générale

Eléments du système politique

Structures fédéralistes

Question jurassienne

Der Conseil du Jura Bernois (CJB), ein mit dem Sonderstatut gebildetes, gewähltes
Bernjurassisches Regionalparlament mit Kompetenzen in Kultur- und Bildungsfragen
reagierte Anfang Berichtjahr auf den Umstand, dass seit den nationalen Wahlen 2011
kein Vertreter des Berner Juras mehr im Bundesparlament sitzt. Damals war Jean-
Pierre Graber (svp) abgewählt worden. Der CJB forderte die Kantonalparteien auf,
Kandidierende aus dem Berner Jura für die nationalen Wahlen 2015 doppelt auf die
Wahllisten zu setzen. Das Berner Kantonsparlament hatte noch 2012 eine
Standesinitiative eingereicht, die eine Sitzgarantie für sprachliche Minderheiten
mehrsprachiger Kantone verlangt. Der Nationalrat gab der Initiative in der
Herbstsession keine Folge und auch die Staatspolitische Kommission des Ständerats
empfahl das Begehren zur Ablehnung. 1

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.09.2013
MARC BÜHLMANN

In seiner Antwort auf eine Interpellation Graber (svp, BE) mischte sich auch der
Bundesrat in die Frage ein, ob die kommunalen Abstimmungen zu einem allfälligen
Kantonswechsel zeitgleich oder gestaffelt stattfinden sollen. Die Nachbargemeinden
von Moutier wollten eigentlich nur abstimmen, wenn Moutier sich für einen
Kantonswechsel ausspräche. Der Berner Grosse Rat hatte jedoch eine Motion
überwiesen, mit der eine zeitlich gestaffelte Abstimmung verhindert werden soll.
Graber wollte von der Landesregierung wissen, ob dieses Verbot gegen die
Gemeindeautonomie verstosse und ob eine Eventualabstimmung – die kleineren
Gemeinden sollten auch darüber befinden, ob sie einen Kantonswechsel wollten, falls
Moutier nein stimmen würde – rechtskonform sei. In seiner Antwort Ende August wies
der Bundesrat ausdrücklich darauf hin, dass das Verfahren noch nicht abgeschlossen
sei und diese Frage noch vom Berner Grossrat im Rahmen der Debatte um die
entsprechende Gesetzesänderung gelöst werden müsse. Im Prinzip sehe der Bundesrat
aber die Gemeindeautonomie auch mit einer gleichzeitigen Abstimmung nicht verletzt.
Zudem könne eine Eventualabstimmung durchgeführt werden, wenn die entsprechende
Frage präzis gestellt werde. In ihrer Antwort machte die Landesregierung gar einen
entsprechenden Vorschlag: "Wollen Sie, dass Ihre Gemeinde sich der Republik und dem
Kanton Jura anschliesst, wenn die Bürgerinnen und Bürger der Gemeinde Moutier sich
für den Übertritt ihrer Gemeinde in die Republik und den Kanton Jura entscheiden?"
Wenig erfreut über die "Einmischung des Bundesrates" zeigte sich der Bürgermeister
von Moutier, Maxime Zuber (BE, psa). 2

INTERPELLATION / QUESTION
DATE: 26.08.2015
MARC BÜHLMANN

Après une longue et intense campagne, Moutier dit oui au Jura. La campagne a été
ponctuée par plusieurs points de friction, dont ceux concernant l'avenir de l'Hôpital
prévôtois et les prises de position de son Conseil d'administration, les avantages et
désavantages d'un changement cantonal sur plusieurs aspects (fiscaux, culturels,
économiques, politiques, etc.), les opérations de séduction de la part des autorités des
deux cantons ainsi que les affiches – issues de l'UDC du Jura bernois opposé à un
changement cantonal – représentant un canton du Jura peuplé de rats ou de petites
souris, selon l'interprétation qu'en ont fait les deux camps. De par son importance
historique, le scrutin a bénéficié d'une surveillance accrue, afin d'éviter tout recours.
Malgré tout, le déroulement de la campagne et du scrutin ne souffre d'aucune
comparaison avec les plébiscites des années 70, ces derniers ayant été marqués par
des interdictions de rassemblement, des conflits avec la police, allant jusqu'à la
perpétuation d'attentats et poussant les autorités bernoises à envoyer les grenadiers
pour contrer les manifestants autonomistes. Ce relatif pacifisme de la part des deux
camps s'explique en partie par le travail de l'Assemblée interjurassienne (AIJ), créée en
1994 et chargée de faire coopérer les adversaires à la recherche de solutions à des
problèmes concrets, tout en évitant les conflits connus lors des votations précédentes.
Dick Marty (TI, plr), le président de l'AIJ, parle de cette campagne comme d'un bel
exemple de démocratie vécue, celle-ci s'étant déroulée de manière "tout à fait digne",
pour reprendre ses propos. Cette fois, de plus, les tensions se sont majoritairement
ressenties – nouvelles technologies obligent – sur les réseaux sociaux, où les sangliers
(pro-bernois) et les béliers (autonomistes) se sont attaqués par vidéos et messages

POLITIQUE CANTONALE
DATE: 18.06.2017
KAREL ZIEHLI
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interposés, impliquant, par là même, la jeune génération dans la campagne.

Lors du scrutin de 2013, qui touchait à l'ensemble du Jura bernois, les Prévôtois avaient
majoritairement voté pour un rattachement au Jura (55% de oui) et, depuis 1982, les
citoyens ont systématiquement élu un maire autonomiste. Le Parlement de la ville est
également composé d'une majorité autonomiste et deux tiers du Conseil municipal est
issu de ce camp. Malgré tout, l'issue du nouveau scrutin n'était de loin pas certaine, les
antiséparatistes voulant faire parler les abstentionnistes de 2013 (77% de participation,
bien loin des 96% du 16 mars 1975). Avec une participation en nette hausse (89.7%) par
rapport à 2013, les antiséparatistes ont vraisemblablement réussi à mobiliser une partie
des leurs. En effet, à l'issue des résultats – délivrés à 17h17 après une longue attente due
à un recomptage technique – la différence entre les deux camps est passée de 389 voix
pour 2013 à 137 pour ce nouveau scrutin. Une différence qui reste toutefois en faveur
des autonomistes, qui, avec 51.72% d'avis favorables, gagnent ce scrutin historique.
2067 Prévôtois contre 1930 ont ainsi répondu oui à la question suivante: "Voulez-vous
que la commune de Moutier rejoigne la République et Canton du Jura?". Les 17
observateurs fédéraux – 10 de plus qu'initialement planifié – n'ont fait état d'aucune
irrégularité et ont validé ce résultat.
Peu après la proclamation des résultats, la présidente du gouvernement jurassien
Nathalie Barthoulot (JU, ps), a rejoint, avec le reste des ministres, l'Hôtel de ville de
Moutier pour souhaiter la bienvenue aux Prévôtois et assurer que les engagements pris
par le gouvernement, ainsi que par le Parlement, seraient tenus. Ce sont quelques 7660
habitants qui rejoindront le canton du Jura, soit une augmentation démographique de
10% pour ce dernier. En terme de surface, celui-ci gagnera 1960 hectares. 

La décision de la population prévôtoise pose de nombreuses questions, telles que celle
de la représentation du Jura bernois au sein du Conseil d'Etat et du Parlement du
canton de Berne. En effet, cette région perdant quelques 7000 de ses membres – soit
14% de la totalité de ses habitants – la question de la légitimité du statut spécial dont
elle bénéficie s'est posée. Pour rappel, douze sièges sont garantis pour les Jurassiens
de Berne au sein du parlement bernois, ainsi qu'un siège à l'exécutif cantonal. Malgré
tout, le porte-parole de ce dernier – Christian Kräuchi – a tenu à rassurer la population
concernée en affirmant que le siège de conseiller d'Etat lui étant réservé resterait
incontesté. Le seul conseiller national issu du Jura bernois, Manfred Bühler (udc, BE),
précise que cette garantie constitutionnelle est liée non pas à une langue, mais à un
territoire; la perte de 10% de la minorité linguistique francophone n'a donc pas
d'impact. Il souligne par ailleurs que le départ de Moutier doit être vu comme une
opportunité unique de renforcer la cohésion entre francophones du canton,
maintenant que les conflits entre loyalistes et autonomistes ont été en grande partie
réglés. 
La question du rôle que jouera Bienne – la première ville bilingue de Suisse – à l'avenir,
se pose également. La ville et son agglomération comptent quelques 25'000
francophones et gagneront, selon l'ancien conseiller national du Jura bernois Jean-
Pierre Graber (udc, BE), en influence dans la région après le départ de la plus grande
localité du Jura bernois. Il précise toutefois que, malgré son statut de capitale
culturelle et économique du Jura bernois, Bienne a peu de chances d'endosser le rôle
de capitale administrative de cette région, le reste des habitants du Jura bernois
voulant reprendre ce rôle des mains de Moutier. A cela, s'ajoute également la question
de l'inclusion de la population francophone de Bienne dans le statut spécial concernant
le siège du Conseil d'Etat réservé, pour l'heure, aux seuls habitants du Jura bernois (les
Biennois en étant exclus). Le député socialiste au Grand Conseil bernois Mohamed
Hamdaoui (BE, ps) a déposé une motion en ce sens au Parlement cantonal, afin d'y
inclure l'ensemble de la francophonie bernoise – spécialement maintenant que la
Question jurassienne est institutionnellement réglée – dans le but de protéger
l'ensemble de la minorité linguistique et non plus seulement réduire ce statut spécial à
un territoire. 

Finalement, la décision des Prévôtois influencera probablement également les deux
communes bernoises jouxtant Moutier – Belprahon et Sorvilier – qui voteront à leur
tour sur leur appartenance cantonale le 17 septembre 2017. Ceci mettra un terme au
processus – lancé en 2009 par l'Assemblée interjurassienne et avalisé par les deux
cantons en 2012 – qui consistait à laisser l'entier du Jura bernois voter sur son avenir
(votation de 2013), puis, dans un deuxième temps, les communes ayant voté
différemment du reste de la région. La fin de ce processus marquera également la fin
de l'AIJ. D'un point de vue institutionnel, la Question jurassienne trouvera ainsi son
terme, comme l'ont proclamé tant Dick Marty que la présidente de l'exécutif jurassien,
Nathalie Barthoulot. Mais d'un point de vue politique et émotionnel, celle-ci reste
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présente parmi les plus fervents autonomistes, comme le proclame le conseiller
national Pierre-Alain Fridez ou le Groupe Bélier, qui, quelques minutes après l'annonce
du résultat, défilait dans la rue en scandant "Jura Sud, Jura libre". 

Votation du 18 juin 2017

Participation: 89.72%
Oui: 2067 (51.72%)
Non: 1930 (48.28%)
Bulletins blancs: 45
Bulletins nuls: 16

Consignes de vote (sections du Jura bernois des partis suivants): 
- Oui: Parti socialiste autonome du Jura-Sud (PSA), divers courants autonomistes
- Non: UDC, PLR, PS, PBD, Parti évangélique, UDF, Vert'libéraux
- Liberté de vote: Les Verts 3

Elections

Elections fédérales

Auch im Kanton Bern hatte die Zahl der Listen und Kandidierenden gegenüber den
Wahlen 2007 erneut zugenommen. 545 Kandidierende auf insgesamt 28 Listen
kämpften um die 26 Nationalratssitze, von denen drei frei wurden: Therese Frösch (gp),
Simon Schenk (svp) und Pierre Triponez (fdp) hatten ihren Rücktritt eingereicht. Damit
traten 31 Kandidierende mehr an als bei den Wahlen vier Jahre zuvor. Die vier
zusätzlichen Listen im Vergleich zu 2007 waren unter anderem der BDP und der GLP
aber auch der Piratenpartei geschuldet, die alle neu antraten. Die SVP trat neu nur noch
mit einer Liste an, die SP dafür gleich mit drei (inkl. Juso und Secondas). Der
Frauenanteil (33,9%) unter den Kandidierenden war im Vergleich zu 2007 rückläufig
(35,8%). Die linken Kräfte (SP, GP, AL, PdA) und die Mitte (EVP, CVP, GLP, Tierpartei)
gingen Listenverbindungen ein, während die SVP und die FDP anders als noch 2007 den
Alleingang wählten. Eine bereits im März angeregte Verbindung zwischen SVP, BDP und
FDP kam insbesondere aufgrund der Weigerung der BDP nicht zustande, die sich als
frische Kraft im Alleingang profilieren wollte. Die Frage war insbesondere, ob die BDP,
die nach der Abspaltung von der SVP zwei ursprüngliche SVP-Sitze innehatte, zusetzen
konnte und ob dies auf Kosten der SVP geschehen würde. Die SP wollte zudem ihren
Sitz, den sie aufgrund des Parteiaustrittes von Ricardo Lumengo verloren hatte,
zurückerobern. Dieser selber hatte kurz vor den Wahlen noch die Sozio-liberale Partei
gegründet, mit der er ebenfalls wieder antrat.

Tatsächlich war die BDP die grosse Gewinnerin im Kanton Bern: Sie verbuchte auf
Anhieb 14,9% Wähleranteil. Damit konnte sie nicht nur die beiden bisherigen Sitze
halten, sondern zwei weitere dazugewinnen: neu schickte die BDP Urs Gasche und
Lorenz Hess ins Bundeshaus. Darüber hinaus wurde sie auf Anhieb drittstärkste Partei.
Die Gewinne gingen allerdings wider Erwarten nicht gänzlich auf Kosten der SVP,
sondern auch der CVP und der FDP. Die SVP verlor lediglich 4,6 Prozentpunkte und
wusste neu 29% der Berner Wählerschaft hinter sich. Damit konnten die acht Sitze, die
seit der Trennung mit der BDP noch im Besitz der Berner SVP waren, gehalten werden.
In den Nationalrat gewählt wurden neben dem Ständerat Adrian Amstutz, der die
meisten Stimmen im Kanton erhielt (126'279), neu auch Albert Rösti und Nadja Pieren.
Abgewählt wurden hingegen Jean-Pierre Graber und Thomas Fuchs, der erst Anfang
Berichtjahr für Amstutz nachgerutscht war. Mit der Abwahl von Graber war der Berner
Jura zum ersten Mal seit 1848 nicht mehr in Bern vertreten. Zu den Siegern gehörte die
in Bern zum ersten Mal antretende GLP, die 5,3% der Wählerschaft und zwei Sitze
gewinnen konnte. Vertreten wird die Berner GLP durch die neu gewählten Kathrin
Bertschy und Jürg Grossen. Die Sitzgewinne von BDP und GLP gingen vor allem auf
Kosten der bürgerlichen Parteien. Die CVP, die ihren Wähleranteil von 4,7% auf 2,1%
halbiert sah, verlor ihren Sitz: Abgewählt wurde Norbert Hochreutener. Die FDP, die
ebenfalls einen starken Rückgang ihrer Wählerinnen und Wähler verzeichnen musste (-
6,4 Prozentpunkte, neu: 8,7%) büsste zwei ihrer vier Sitze ein. Neben dem
zurückgetretenen Triponez wurde Peter Flück abgewählt. Die EDU schliesslich verlor
ihren einzigen von Andreas Brönnimann gehaltenen Sitz ebenfalls, obwohl die
Wählerverluste vergleichsweise moderat ausfielen (-0,5 Prozentpunkte, neu: 3,1%).
Ihren Sitz halten konnte hingegen die EVP mit 4,2% Wähleranteil (-1,2 Prozentpunkte).
Auch im links-grünen Lager mussten Verluste an Wählerstimmen in Kauf genommen

ÉLECTIONS
DATE: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN
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werden, die sich allerdings nicht in Sitzverlusten manifestierten. Die SP, die mit 19,3%
Wähleranteil (-1,9 Prozentunkte) zweite Kraft blieb, konnte den Sitz des abgewählten
Ricardo Lumengo zurückerobern und hielt ihre insgesamt sechs Sitze. Für den im
zweiten Wahlgang in den Ständerat gewählten Hans Stöckli rutschte der Berner
Stadtpräsident Alexander Tschäppät nach. Auch Matthias Aebischer gehörte zu den
neuen Gesichtern in der SP-Fraktion. Die Grünen konnten ihre drei Sitze ebenfalls
halten, obwohl auch sie im Vergleich zu 2007 Federn lassen mussten (-3,5
Prozentpunkte, neu: 9,4%). Für die zurückgetretene Therese Frösch wurde Regula Rytz
gewählt. Die GP und die SP profitierten dabei von ihrer Listenverbindung: gleich zwei
Restmandate fielen den beiden Parteien zu. Bern gehörte zu einem der wenigen
Kantone, in dem der Frauenanteil unter den Abgeordneten zunahm, nämlich von 30,8%
auf 42,3%. Die Stimmbeteiligung war ebenfalls höher als noch 2007 und lag bei 50,4%
(2007: 46,4). 4

Im Kanton Bern lancierte die Linke mit Hans Stöckli (sp) und Alec von Graffenried (gp)
die Rückeroberung des linken Ständeratssitzes, den sie im Frühling bei der Ersatzwahl
von Bundesrätin Sommaruga an die SVP verloren hatte. Die damals unterlegene Ursula
Wyss hatte sich Ende April entschieden, nicht mehr anzutreten. Die SVP trat hingegen
wieder mit dem damals erfolgreichen und amtierenden Adrian Amstutz (svp) an, der
sich während des Wahlkampfes ungewohnt staatsmännisch gab. Ihren aufgrund der
Abspaltung von der SVP 2008 geerbten Sitz wollte die BDP mit Werner Luginbühl
verteidigen. Neben diesen vier politischen Schwergewichten kandidierten sechs
weitere Personen: Christian Wasserfallen (fdp), Marianne Streiff-Feller (evp), Andreas
Brönnimann (edu), Norbert Hochreutener (cvp), Joseph Rothenfluh (parteifrei.ch) und
Rolf Zbinden (pda). 

Diese sechs erreichten allerdings zusammen weniger als die Hälfte der Stimmen der vier
Erstplatzierten und zogen sich  – mit Ausnahme von Rothenfluh – konsequenterweise
für den auch wegen der hohen Kandidatenzahl starken Aufsplitterung der Stimmen
nötigen zweiten Wahlgang zurück. Von den vier Favoriten hatte keiner die für das
absolute Mehr nötige Stimmenzahl erreicht. Am meisten Stimmen erhielt Amstutz
(143'350), gefolgt von Luginbühl (142'423) und Stöckli (128'633). Von Graffenried folgte
auf Rang vier (106'081). Die Linke war sich uneins, ob es besser sei mit beiden
Kandidierenden wieder anzutreten. Ein Doppelticket hätte eine stärkere Mobilisierung
aber auch gegenseitige Konkurrenz bedeutet. Dass sich von Graffenried schliesslich
zurückzog, erwies sich im zweiten Wahlgang als gewinnbringende Strategie für das links-
grüne Lager. Die Grünen empfahlen ihrer Wählerschaft neben Stöckli auch Luginbühl.
Letzterer wurde auch von der SVP – neben Amstutz – zur Wahl empfohlen. Luginbühl
setzte sich aufgrund der breiten Unterstützung denn auch deutlich mit 216'685
Stimmen durch. Entgegen den Erwartungen lag jedoch Stöckli (166'990) überraschend
deutlich vor Amstutz (147'787) an zweiter Stelle. Damit hatte die SVP ihren erst im
Frühjahr des Berichtjahres eroberten Ständeratssitz bereits wieder verloren. Das
Resultat wurde als Absage an die historische ungeteilte bürgerliche Standesstimme
interpretiert. Die Wählerschaft in der Mitte habe mehr Gemeinsamkeiten mit Stöckli als
mit Amstutz gesehen, so das einhellige Medienurteil. Die Nichtwahl von Amstutz, der
sich mit der höchsten kantonalen Stimmenzahl für die Nationalratswahlen trösten
konnte, hatte zur Folge, dass der aus dem Nationalrat abgewählte Jean-Pierre Graber
(svp) nicht in die grosse Kammer nachrutschte und damit der Berner Jura zum ersten
Mal seit 1848 nicht mehr in Bern vertreten war. Die spannende Ausgangslage vermochte
die Wählerschaft auch für den zweiten Wahlgang zu mobilisieren: die Beteiligung für
den zweiten Wahlgang lag bei 46,8%. 5

ÉLECTIONS
DATE: 20.11.2011
MARC BÜHLMANN

Bei den Nationalratswahlen 2015 im Kanton Bern buhlten 567 Kandidierende auf 26
Listen um die 25 Nationalratssitze. Damit hielt der Trend des zunehmenden Interesses
an einem Mandat auch im Kanton Bern an – 2011 waren es 545 Kandidierende, 2007 lag
die Zahl bei 514 und bei den Wahlen von 2003 bei 462. Die Anzahl der Listen war im
Vergleich zu 2011 (28 Listen) allerdings etwas zurückgegangen. Fast zwei Fünftel der
Kandidierenden waren Frauen (37.4%). Das Interesse an einem der Berner Mandate
schien vor allem bei Jungen gross zu sein: Noch nie, seit dieser Wert erhoben wird
(2003), lag der Altersschnitt der Bewerberinnen und Bewerber so tief wie 2015 (39.5
Jahre). Das jugendliche Interesse lässt sich auch daran ermessen, dass nicht weniger als
sieben Listen von Jungparteien stammten: Die SVP, die SP, die FDP, die Grünen, die
GLP und die EVP führten neben der Hauptliste auch eine Jugendliste. Die SP portierte
Kandidierende zudem auf einer Frauen- und einer Männerliste und trat mit einer Liste

ÉLECTIONS
DATE: 18.10.2015
MARC BÜHLMANN
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mit Frankophonen auf. Auch die Grünliberalen präsentierten mit einer
Unternehmerliste neben der Haupt- und der Jugendliste eine dritte Auswahl. Die CVP,
unter dem Label „Die Mitte”, und die EDU traten ebenfalls mit jeweils zwei
verschiedenen Listen an. Komplettiert wurde der Reigen mit der PdA, der Piratenpartei,
den SD, dem Alpenparlament und einer Einerliste. 

Wie in zahlreichen anderen Kantonen wurde auch im Kanton Bern eine
Listenverbindung auf der linken Seite vereinbart – allerdings nur zwischen SP und GP,
also ohne die PdA. In der Mitte schlossen sich die BDP, die GLP, die CVP und die EVP
zusammen. Die SVP verband sich mit dem Alpenparlament (AP), einer Gruppierung aus
dem Berner Oberland, die von ehemaligen Schweizer Demokraten organisiert wird. In
der Presse wurde gemutmasst, dass die Verbindung der SVP mit dem etwas dubiosen
Partner ein Freundschaftsdienst sei, weil sich das AP jeweils hilfreich beim Sammeln
von Unterschriften für SVP-Initiativbegehren zeige. Ganz rechts verbanden sich die EDU
und die SD. Keine Verbindung ging die FDP ein. 
Die Wahlen in Bern verhiessen auch deshalb Spannung, weil der Kanton einen Sitz
weniger zugesprochen erhielt als noch bei den Wahlen 2011. Im Vorfeld der Wahlen
wurde darüber spekuliert, welche Partei diesen Sitz am ehesten verlieren würde. Am
verletzlichsten schienen die Grünen, die ihren 2011 eroberten dritten Sitz einem
Überhangsmandat verdankten. Erschwerend kam für die GP hinzu, dass zwei ihrer drei
Mandate erst kürzlich neu besetzt worden waren. Aline Trede (gp, BE) hatte die in die
Berner Stadtregierung gewählte Franziska Teuscher (BE, gp) 2013 ersetzt und Christine
Häsler (gp, BE) war gar erst seit 2014 für Alec von Graffenried (gp, BE) nachgerutscht.
Häsler wurde gleichzeitig auch als  Ständeratskandidatin portiert; somit – so mutmasste
die Presse – sollten ihre Chancen verbessert und ihre nur kurze Erfahrung im Parlament
wett gemacht werden, damit der dritte Sitz der Grünen verteidigt werden könne. Für
Wirbel um die GP hatte zudem die Nicht-Nomination des ehemaligen Zuger
Nationalrates Jo Lang geführt, der mittlerweile in Bern wohnte. Zittern musste auch die
BDP, die bei den kantonalen Wahlen 2014 zu den grossen Verliererinnen gehört hatte
und grosse Wählerverluste hinnehmen musste. Nicht wenige vermuteten, dass dies die
BDP auch bei den eidgenössischen Wahlen mindestens einen Sitz kosten werde. Auch
die Bürgerlich-Demokraten hatten zudem kurz vor Legislaturende noch einen
Mandatswechsel zu verzeichnen: Heinz Siegenthaler (bdp, BE) war Ende 2014 für Ursula
Haller (bdp, BE) nachgerutscht. Für die bei den Grossratswahlen erfolgreiche SVP
könnte sich das fehlende Mandat ebenfalls negativ auswirken, war sie doch die einzige
Partei, die gleich zwei Rücktritte verkraften musste. Rudolf Joder (svp, BE) durfte wegen
parteiinterner Amtszeitbeschränkung nicht mehr und Jean-Pierre Graber (svp, NR), der
2015 für Hansruedi Wandfluh (svp, BE) nachgerückt war, wollte nicht mehr antreten.
Freilich gingen die meisten Beobachter davon aus, dass die SVP eher wieder zulegen
werde. Für Wirbel sorgte kurz vor den Wahlen der angekündigte Rücktritt zweier SP-
Regierungsräte, der kantonale Ersatzwahlen nötig machte, die für 2016 vorgesehen
waren. Weil durch einen der beiden Rücktritte der so genannte Jurasitz frei wurde,
wurde spekuliert, ob die Besetzung der ersten beiden SVP-Listenplätze mit zwei
Bernjurassiern eine Referenz an den französischsprachigen Kantonsteil darstelle. Für
Schlagzeilen sorgte zudem die Negativkampagne einer aus bürgerlichen Politikern
bestehenden „Interessengemeinschaft Arbeitsplätze im Berggebiet (IG AIB)”, die gegen
die SP-Nationalrätin Margret Kiener Nellen (sp, BE) gerichtet war. Kiener Nellen war
2014 wegen legaler Steuerdeals in den Fokus der Medien geraten. 

Als Wahlsiegerin im Kanton Bern konnte sich die SVP feiern lassen, die einen Sitz
gewinnen und ihren Wähleranteil wieder weit über 30% anheben konnte. Mit den 33.1%
(2011: 29.0%) Wähleranteil und den neun Sitzen (2011: 8) war die Volkspartei in Bern
wieder fast so stark wie vor der Abspaltung der BDP (2007: 10 Sitze und 33.6%). Mit
Manfred Bühler (svp, BE) wurde nach vierjährigem Unterbruch wieder ein Bernjurassier
in den Nationalrat gewählt. Dass dies 2011 erstmals nicht mehr der Fall gewesen war,
hatte einige Diskussionen und Vorstösse um die adäquate Vertretung von sprachlichen
Minderheiten im Nationalrat ausgelöst. Der Sitzgewinn der SVP ging auf Kosten der BDP,
die einen Sitz abgeben musste. Es war just der Sitz des erst jüngst nachgerutschten
Kantonalpräsidenten Heinz Siegenthaler, der damit abgewählt wurde. Die BDP verfügte
neu über 3 Sitze und weiss noch 11.8% der Wählerschaft hinter sich (2011: 14.9%). Zu
den Verlierern gehörten auch die Grünen, die mit der Abwahl von Aline Trede für den
Mandatsverlust des Kantons Bern bezahlten. Der Verlust von 0.9 Wählerprozenten (neu
8.5%) war zu gross, um den Sitz halten zu können. Dass Aline Trede und nicht Christine
Häsler abgewählt worden war, wurde auch auf die – erfolglose – Ständeratskandidatur
von Häsler zurückgeführt. Die restlichen Parteien konnten ihre Sitze mit dem bisherigen
Personal halten: Die SP blieb mit 6 Sitzen und 19.7% Wähleranteil (2011: 19.3%)
zweitstärkste Partei. Auch die FDP (9.3%; 2011: 8.7%), die GLP (6.0%; 2011: 5.3%) und
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die EVP (4.3%; 2011: 4.2%) konnten ihre Wählerbasis zwar leicht verbreitern, blieben
aber auf je zwei (FDP, GLP) bzw. einem Mandat (EVP) sitzen. Die GLP musste lange
zittern, bis die Verteidigung dieses zweiten Sitzes unter Dach und Fach war, und die
FDP trauerte mit Blick auf die anderen Kantone einer verpassten Chance nach. Die
Presse mutmasste, dass die Ständeratskandidatur der als eher linksliberal geltenden
Claudine Esseiva (BE, fdp) ein Fehler gewesen sei. Allerdings verteidigte Christa
Markwalder (fdp, BE) ihren Sitz trotz negativer Presse im Vorfeld der Wahlen aufgrund
der so genannten Kasachstan-Affäre relativ souverän. Abgeschlagen waren die EDU
(2.8%) und die CVP (1.8%), die ihre 2007 verlorenen Sitze erneut nicht zurückerobern
konnten. Mit der Abwahl von Aline Trede (gp, BE) wird der Kanton Bern noch von 10
Frauen vertreten (2 SVP, 3 SP, 0 BDP, 1 FDP, 2 GP, 1 GLP, 1 EVP). Die Wahlbeteiligung lag
im Kanton Bern mit 49.1% etwas tiefer als noch vor vier Jahren (50.4%). 6
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